
Voici comment IsraÃ«l dissimule ses ventes dâ??armes Ã  des rÃ©gimes
rÃ©pressifs depuis des dÃ©cennies

Description

Par Eitay Mack, le 15 juin 2023

Pendant la majeure partie de son existence, lâ??Ã?tat a continuÃ© Ã  vendre des armes et dâ??autres
produits militaires Ã  des gouvernements rÃ©pressifs et malhonnÃªtes, mÃªme aprÃ¨s avoir prÃ©tendu
avoir cessÃ© de le faire.

Avshalom Sassoni/Flash90

Fin mai, Haaretz a rapportÃ© que le ministÃ¨re israÃ©lien de la dÃ©fense avait refusÃ© dâ??autoriser
QuaDream, une sociÃ©tÃ© israÃ©lienne de cybersÃ©curitÃ©, Ã  conclure un accord avec le Maroc,
ce qui a conduit Ã  la fermeture de lâ??entreprise. Le journal a Ã©galement rapportÃ© que la vente au
Maroc du cÃ©lÃ¨bre logiciel espion Pegasus, crÃ©Ã© par la sociÃ©tÃ© israÃ©lienne de
cybersÃ©curitÃ© NSO, avait Ã©galement Ã©tÃ© annulÃ©e. IsraÃ«l semble avoir rÃ©duit la liste des
pays â?? principalement des dÃ©mocraties occidentales â?? vers lesquels il est prÃªt Ã  exporter
ouvertement sa technologie dâ??espionnage, liste dont le Maroc est dÃ©sormais officiellement exclu.

Ce changement apparent dans la politique du ministÃ¨re de la dÃ©fense a probablement Ã©tÃ©
provoquÃ© par les travaux du projet Pegasus, une vaste enquÃªte menÃ©e par Amnesty International
et un projet Ã  but non lucratif dirigÃ© par des journalistes, Forbidden Stories, ainsi que par dâ??autres
journalistes et organisations de dÃ©fense des droits de lâ??homme. Le projet a rÃ©vÃ©lÃ© une
longue liste de militants des droits de lâ??homme, de journalistes et dâ??hommes politiques Ã  travers
le monde qui ont Ã©tÃ© ciblÃ©s ou ont servi de cibles dâ??attaque potentielles par le logiciel Pegasus
de NSO, y compris le premier ministre et le ministre de la dÃ©fense de lâ??Espagne, ainsi que le
tÃ©lÃ©phone portable du prÃ©sident franÃ§ais Emmanuel Macron. Cette rÃ©vÃ©lation a conduit les
Ã?tats-Unis Ã  sanctionner NSO, ce qui a poussÃ© le ministÃ¨re israÃ©lien de la dÃ©fense Ã  faire des
pieds et des mains pour rÃ©tablir ses relations avec son homologue amÃ©ricain.

Bien que le ministÃ¨re de la DÃ©fense soit gÃ©nÃ©ralement rÃ©ticent Ã  partager des informations
sur ses contrats dâ??armement avec dâ??autres gouvernements, les reportages des mÃ©dias sur les
contrats avec le Maroc Ã©taient relativement clairs et confiants. Il semble que le ministÃ¨re ait eu
besoin de ces informations aprÃ¨s que sa prÃ©cÃ©dente tentative de relations publiques ait frÃ´lÃ©
lâ??absurde, avec lâ??annonce par le ministÃ¨re de la dÃ©fense quâ??il exigerait des rÃ©gimes qui
achÃ¨tent des systÃ¨mes dâ??espionnage quâ??ils signent une dÃ©claration dans laquelle ils
sâ??engagent Ã  nâ??utiliser les logiciels espions que pour lutter contre le terrorisme et la grande
criminalitÃ©. MÃªme sâ??ils acceptaient de le faire, dans de nombreux pays non dÃ©mocratiques,
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lâ??opposition au gouvernement et mÃªme le journalisme peuvent Ãªtre criminalisÃ©s en tant que tels.

Le piÃ¨tre bilan du Maroc en matiÃ¨re de droits de lâ??homme laisse penser quâ??il aurait
probablement utilisÃ© la technologie israÃ©lienne pour rÃ©primer davantage son peuple. Les
dÃ©fenseurs des droits de lâ??homme peuvent donc se rÃ©jouir Ã  juste titre de lâ??annulation de ces
accords.

Noam Revkin Fenton/Flash90

Mais lâ??histoire des relations dâ??IsraÃ«l avec les rÃ©gimes rÃ©pressifs suggÃ¨re que les activistes
marocains devraient sâ??inquiÃ©ter de savoir si ces contrats ont rÃ©ellement Ã©tÃ© annulÃ©s, et
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mÃªme sâ??ils lâ??ont Ã©tÃ©, que dâ??autres ventes dâ??armes et de systÃ¨mes de surveillance
dâ??IsraÃ«l au Maroc sont susceptibles dâ??avoir lieu malgrÃ© tout. Ã?tant donnÃ© quâ??une grande
partie des informations sur ces contrats reste confidentielle, nous ne serons pas certains de leur nature
jusquâ??Ã  ce que â?? ou mÃªme si â?? les dossiers des archives de lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l soient
ouverts au public. Dâ??ici lÃ , cependant, nous avons dÃ©jÃ  accÃ¨s Ã  des dossiers non scellÃ©s des
archives dâ??Ã?tat de 1948 aux annÃ©es 1990, qui montrent que les fonctionnaires du gouvernement
israÃ©lien et les dirigeants de lâ??industrie militaire ont Ã  maintes reprises fait de fausses
dÃ©clarations sur la nature de leurs transactions internationales. En dÃ©pit des dÃ©clarations faites
au public et aux mÃ©dias, les tÃ©lÃ©grammes conservÃ©s dans les archives de lâ??Ã?tat montrent
que les opÃ©rations dâ??exportation de matÃ©riel militaire nâ??ont souvent pas cessÃ© en rÃ©ponse
aux pressions publiques ou politiques â?? elles se sont simplement poursuivies sous des formes
diffÃ©rentes et plus sophistiquÃ©es.

Un marchÃ© de lâ??armement sous un autre nom

Lâ??une des mÃ©thodes utilisÃ©es par les gouvernements israÃ©liens dans le passÃ© consistait Ã 
apaiser la pression internationale en publiant une dÃ©claration sur lâ??arrÃªt des ventes dâ??armes.
Dans la pratique, cependant, les fonctionnaires Ã©vitaient simplement de signer de nouveaux contrats,
tout en continuant Ã  exÃ©cuter les contrats existants. Par exemple, selon un tÃ©lÃ©gramme datÃ©
du 9 avril 1982, envoyÃ© par le directeur gÃ©nÃ©ral du ministÃ¨re des Affaires Ã©trangÃ¨res Ã 
JÃ©rusalem Ã  lâ??ambassadeur dâ??IsraÃ«l Ã  Buenos Aires, Dov Shmorek, IsraÃ«l a dÃ©cidÃ©
dâ??apaiser le Royaume-Uni en annonÃ§ant quâ??il mettrait fin aux exportations militaires vers la
junte militaire argentine pendant la guerre des Malouines. Mais en rÃ©alitÃ©, comme le montre le
tÃ©lÃ©gramme, la fourniture dâ??armes Ã  lâ??Argentine sâ??est poursuivie conformÃ©ment aux
contrats existants Â« Ã  un rythme normal Â».

Un autre exemple est celui de lâ??Afrique du Sud. Yossi Beilin et Alon Liel, deux Ã©minents
diplomates israÃ©liens, ont affirmÃ© pendant des annÃ©es que lâ??une de leurs plus grandes
rÃ©alisations communes avait Ã©tÃ© lâ??arrÃªt des exportations militaires israÃ©liennes vers le
rÃ©gime dâ??apartheid. Ã? la fin des annÃ©es 1980, les Ã?tats-Unis sâ??efforÃ§aient de faire
respecter leurs sanctions dans le monde entier et IsraÃ«l se sentait obligÃ© de jouer son rÃ´le.
Pourtant, des tÃ©lÃ©grammes contenus dans les dossiers du ministÃ¨re des affaires Ã©trangÃ¨res
des archives dâ??Ã?tat, ouverts au public il y a quelques annÃ©es, ont rÃ©vÃ©lÃ© que Beilin et Liel
savaient Ã  lâ??Ã©poque que les dÃ©clarations dâ??IsraÃ«l sur la cessation des exportations
dâ??armes vers lâ??Afrique du Sud Ã©taient fausses.

Une autre sÃ©rie de tÃ©lÃ©grammes rÃ©vÃ¨le la nature presque satirique des efforts dÃ©ployÃ©s
par IsraÃ«l pour dissimuler ses ventes dâ??armes. Beilin et Liel ont tentÃ© Ã  plusieurs reprises, en
vain, de faire sortir physiquement une dÃ©lÃ©gation dâ??entreprises dâ??armement israÃ©liennes de
lâ??ambassade dâ??IsraÃ«l Ã  Pretoria. Le refus de la dÃ©lÃ©gation de quitter lâ??ambassade Ã©tait
en contradiction avec le dÃ©sir du gouvernement de se conformer aux sanctions imposÃ©es par les
Ã?tats-Unis. Dans un tÃ©lÃ©gramme envoyÃ© Ã  Beilin en janvier 1987, lâ??ambassadeur Ã 
Pretoria, David Ariel, Ã©crit : Â« Ã? mon avis, la sÃ©paration physique entre la dÃ©lÃ©gation, avec
ses diffÃ©rentes branches, et lâ??ambassade est importante Ã  des fins de camouflage (dans la
mesure oÃ¹ ses activitÃ©s peuvent Ãªtre camouflÃ©es). Lâ??ambassade doit apparaÃ®tre comme
une ambassade et non comme une sociÃ©tÃ© dâ??import-export Â».
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Yonatan Sindel/Flash90

Une situation similaire se produit aujourdâ??hui avec la sociÃ©tÃ© israÃ©lienne Cellebrite, qui vend du
matÃ©riel pour pirater les tÃ©lÃ©phones portables. Des procÃ©dures judiciaires et une couverture
mÃ©diatique critique ont poussÃ© lâ??entreprise Ã  affirmer Ã  plusieurs reprises quâ??au cours des
trois derniÃ¨res annÃ©es, elle avait cessÃ© de fournir des services en Russie, en Birmanie, en Chine
et au Venezuela. Mais dans la pratique, les autoritÃ©s de sÃ©curitÃ© de ces pays ont dÃ©clarÃ©
quâ??elles continuaient Ã  utiliser le matÃ©riel de lâ??entreprise.

Lacunes
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Une autre mÃ©thode utilisÃ©e par IsraÃ«l consistait Ã  envoyer des armes par le biais
dâ??intermÃ©diaires sur le chemin de la destination finale du produit. Le 23 juillet 1970, les Nations
unies ont adoptÃ© la rÃ©solution 282, recommandant Ã  tous les pays dâ??imposer un embargo sur
les armes Ã  lâ??Afrique du Sud. Le 4 novembre 1977, elles ont adoptÃ© la rÃ©solution 418, rendant
lâ??embargo contraignant. Ces rÃ©solutions Ã©taient en contradiction avec les intÃ©rÃªts de
lâ??industrie israÃ©lienne de lâ??armement. Selon un tÃ©lÃ©gramme datÃ© du 29 janvier 1979, le
procureur gÃ©nÃ©ral adjoint Judith Karp a donnÃ© un Â« sceau kasher Â» Ã  la vente dâ??armes au
rÃ©gime dâ??apartheid par le biais dâ??intermÃ©diaires, afin de contourner lâ??embargo. Karp a
expliquÃ© que la vente par le biais dâ??intermÃ©diaires suivait un prÃ©cÃ©dent et quâ??elle
nâ??Ã©tait pas pire que la vente sous le couvert dâ??entreprises privÃ©es.

Cette pratique se poursuit encore aujourdâ??hui. Le 14 janvier 2016, Haaretz a rapportÃ© que des
armes israÃ©liennes avaient Ã©tÃ© transfÃ©rÃ©es au Sud-Soudan, mais que lorsque la guerre civile
a Ã©clatÃ© en dÃ©cembre 2013, seules des vestes de protection avaient Ã©tÃ© vendues. Lâ??article
sâ??appuyait sur des Â« hauts fonctionnaires Ã  JÃ©rusalem Â» anonymes, qui ont parlÃ© Ã  Haaretz
juste avant la publication dâ??un rapport accablant de lâ??ONU sur la question.

Ce rapport a rÃ©vÃ©lÃ© certains dÃ©tails que les Â« hauts fonctionnaires Â» ont omis : la guerre
civile a commencÃ© par un massacre perpÃ©trÃ© Ã  lâ??aide dâ??armes expÃ©diÃ©es dâ??IsraÃ«l,
qui ont Ã©tÃ© transfÃ©rÃ©es juste avant le dÃ©but de la guerre. Ces armes ont Ã©tÃ© livrÃ©es aux
membres dâ??une milice qui sâ??est entraÃ®nÃ©e dans la propriÃ©tÃ© privÃ©e du prÃ©sident et les
a utilisÃ©es pour massacrer une ethnie rivale. En outre, contrairement Ã  ce que les Â« hauts
fonctionnaires Â» ont dÃ©clarÃ©, mÃªme aprÃ¨s le dÃ©clenchement de la guerre, en 2014, IsraÃ«l a
vendu au gouvernement du Soudan du Sud un systÃ¨me de surveillance, qui a Ã©tÃ© utilisÃ© pour
surveiller les civils qui ont ensuite Ã©tÃ© enlevÃ©s, torturÃ©s, disparus et assassinÃ©s. Une autre
importante cargaison de fusils de fabrication israÃ©lienne a Ã©tÃ© livrÃ©e au gouvernement du
Soudan du Sud via lâ??Ouganda.
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Steve Evans/CC BY-SA 2.0

Le recours Ã  des intermÃ©diaires tiers semble particuliÃ¨rement utile pour vendre des logiciels
espions. Lâ??Ã©poque oÃ¹ il Ã©tait nÃ©cessaire dâ??installer physiquement un systÃ¨me
dâ??Ã©coute dans la cabine tÃ©lÃ©phonique dâ??un appartement particulier est rÃ©volue. Il nâ??est
pas nÃ©cessaire de transfÃ©rer physiquement Pegasus sur le territoire du Maroc. Tout pays â??
comme les Ã?mirats arabes unis, par exemple â?? qui entretient des relations chaleureuses avec
IsraÃ«l et le Maroc et qui partage un ennemi commun avec eux peut servir dâ??intermÃ©diaire. En
outre, la loi israÃ©lienne 5766-2007 sur le contrÃ´le des exportations de dÃ©fense ne sâ??applique
pas Ã  lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l lui-mÃªme, mais uniquement aux entreprises privÃ©es. Ainsi, lâ??Ã?tat
et ses services de sÃ©curitÃ© peuvent commercialiser et vendre directement des services de
surveillance, ou parrainer la vente de systÃ¨mes de surveillance dâ??entreprises privÃ©es, sans avoir
besoin dâ??une licence, et le ministÃ¨re de la dÃ©fense peut alors prÃ©tendre aux mÃ©dias quâ??il a
restreint la liste des pays pour lesquels les entreprises peuvent obtenir des licences dâ??exportation ou
de commercialisation.

Des clients de la Colombie au Liberia

MÃªme si IsraÃ«l cessait de vendre des logiciels espions, toute une sÃ©rie dâ??autres Ã©quipements
pourraient Ãªtre vendus et utilisÃ©s pour rÃ©primer, surveiller et renforcer les forces de sÃ©curitÃ©
dans le monde entier. En dâ??autres termes, mÃªme si la vente de Pegasus ou du systÃ¨me
QuaDream au Maroc est bloquÃ©e, de nombreuses autres armes de lâ??arsenal israÃ©lien pourraient
avoir un effet similaire.
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Depuis 2014, par exemple, IsraÃ«l a vendu au Maroc des drones de surveillance et dâ??attaque, des
systÃ¨mes de missiles et des fusils Tavor (destinÃ©s Ã  la police). En septembre 2022, les mÃ©dias
arabes ont rapportÃ© que le Maroc avait achetÃ© environ 150 drones de surveillance Ã  IsraÃ«l. La
vente de drones de surveillance nâ??est pas moins grave que la vente dâ??un systÃ¨me
dâ??espionnage utilisÃ© contre les tÃ©lÃ©phones portables. Les drones peuvent surveiller les
mouvements des militants de lâ??opposition, inhiber les activitÃ©s de protestation (en identifiant les
mouvements ou le dÃ©but dâ??un rassemblement) et mÃªme ordonner aux forces au sol dâ??arrÃªter
ou de tuer quelquâ??un.

Pendant la guerre civile au Sri Lanka, en particulier entre 2008 et 2009, des drones de surveillance
fabriquÃ©s par IsraÃ«l ont Ã©tÃ© utilisÃ©s pour diriger des bombardements par des avions de
chasse, des piÃ¨ces dâ??artillerie et des bateaux de combat â?? Ã©galement fabriquÃ©s par IsraÃ«l
â?? tuant de nombreux civils.

IsraÃ«l pourrait Ã©galement aider les forces de sÃ©curitÃ© marocaines Ã  intensifier leurs capacitÃ©s
de rÃ©pression et de surveillance en dÃ©ployant des agents du Mossad pour aider et former leurs
homologues marocains aux mÃ©thodes dâ??enquÃªte et aux techniques Â« antiterroristes Â». Bien
que moins avancÃ©e technologiquement, une telle dÃ©marche laisse moins de traces que
lâ??utilisation dâ??armes ou de logiciels espions.

En effet, cette formation est lâ??un des produits israÃ©liens les plus populaires sur le marchÃ©
mondial, avec des clients allant de la Colombie au Liberia. En octobre 1965, le Mossad israÃ©lien a
contribuÃ© Ã  la disparition de Mehdi Ben Barka, un dirigeant politique rÃ©volutionnaire qui luttait pour
la justice sociale et la dÃ©mocratie au Maroc. En mars 2015, le journaliste israÃ©lien Ronen Bergman
a rÃ©vÃ©lÃ© que le Mossad avait contribuÃ© Ã  attirer Ben Barka dans un piÃ¨ge et fourni Ã  des
agents marocains cinq passeports Ã©trangers qui leur ont permis de lâ??enlever et de le faire
disparaÃ®tre Ã  Paris.

En mars 2015, Bergman a rÃ©alisÃ© une interview avec lâ??ancien chef du Mossad, Meir Amit, dans
laquelle ce dernier a admis que les services de renseignement marocains avaient demandÃ© lâ??aide
du Mossad pour kidnapper et tuer Ben Barka. Â« La demande dâ??aide pour se dÃ©barrasser de
lâ??objet leur a semblÃ© naturelle Â», a-t-il dÃ©clarÃ©. Â« Nous devons nous rappeler que leur
systÃ¨me de valeurs est complÃ¨tement diffÃ©rent du nÃ´tre. Nous Ã©tions confrontÃ©s Ã  un
dilemme : aider et nous impliquer â?? ou refuser et risquer [de nuire aux relations diplomatiques entre
les deux pays] Â».
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Orel Cohen/Flash90

Dans une interview accordÃ©e Ã  lâ??Ã©mission dâ??investigation israÃ©lienne Â« Uvda Â» en mai
2019, Rafi Eitan, ancien employÃ© du Mossad en poste Ã  Paris Ã  lâ??Ã©poque de lâ??affaire Ben
Barka, a fiÃ¨rement admis avoir conseillÃ© les agents marocains sur la maniÃ¨re de faire fondre le
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corps pour le faire disparaÃ®tre. Il sâ??en explique Ã  lâ??Ã©poque : Â« Je ne suis pas un cÅ?ur
tendre, mon travail est de mâ??occuper de la relation avec le Maroc. Câ??est mon travail, pas de
sauver Ben Barka. Cela ne mâ??intÃ©ressait pas du tout. Cela ne mâ??intÃ©ressait pas. (Dans les
annÃ©es 1980, Eitan a Ã©galement conseillÃ© la Colombie en matiÃ¨re de lutte contre le terrorisme).

Les propos dâ??Eitan et dâ??Amit correspondent Ã  la ligne de conduite adoptÃ©e depuis la crÃ©ation
de lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l. Tant que cela ne changera pas, sa politique dâ??exportation militaire ne
changera pas non plus, mÃªme si ses ministÃ¨res de la dÃ©fense et des affaires Ã©trangÃ¨res devront
Â« transpirer Â» davantage pour continuer Ã  Â« faire comme si de rien nâ??Ã©tait Â» tout en
essayant dâ??obscurcir leur travail et dâ??attÃ©nuer les dÃ©gÃ¢ts en termes de relations publiques.
Les exportations militaires ont pour but dâ??obtenir des rÃ©sultats politiques pour IsraÃ«l, tels que des
votes Ã  lâ??ONU et dans dâ??autres forums internationaux, le renouvellement ou la crÃ©ation de
relations diplomatiques, ou le transfert dâ??une ambassade Ã  JÃ©rusalem.

Les questions relatives aux droits de lâ??homme et au droit international ne semblent guÃ¨re
intÃ©resser les dÃ©cideurs israÃ©liens. IsraÃ«l a rarement critiquÃ© les violations des droits de
lâ??homme, mÃªme les plus abominables, commises dans dâ??autres pays, sous prÃ©texte quâ??il
sâ??agit dâ??une ingÃ©rence dans des Â« affaires intÃ©rieures Â». Lâ??attente tacite est que les
autres dirigeants Ã©trangers sâ??abstiennent alors de critiquer les propres violations des droits de
lâ??homme dâ??IsraÃ«l, en particulier celles commises Ã  lâ??encontre des Palestiniens. Cet accord
implicite est lâ??une des raisons pour lesquelles tant de pays â?? dont le Maroc â?? sont si
intÃ©ressÃ©s par lâ??achat dâ??armes Ã  IsraÃ«l.

Lors dâ??une rÃ©union du cabinet tenue le 22 aoÃ»t 1965, dont le procÃ¨s-verbal est dÃ©sormais
accessible au public dans les archives de lâ??Ã?tat, le gouvernement israÃ©lien a dÃ©cidÃ©
dâ??approuver la vente de 300 mitraillettes Uzi Ã  la dictature militaire en Bolivie, malgrÃ© les
rÃ©serves de certains ministres. AprÃ¨s que Levy Eshkol, qui Ã©tait Ã  la fois premier ministre et
ministre de la dÃ©fense, a prÃ©sentÃ© lâ??accord, le ministre de la culture et de lâ??Ã©ducation
Zalman Aran a dÃ©clarÃ© : Â« Pour autant que je connaisse les affaires, la vente dâ??armes au
gouvernement bolivien est une arme contre les masses populaires en Bolivie. Je ne voudrais pas que
ce soit notre Uzi Â».

La ministre des affaires Ã©trangÃ¨res Golda Meir a rÃ©pondu : Â« Il nâ??y a pratiquement aucun pays
en AmÃ©rique du Sud [â?¦] qui ne soit pas confrontÃ© Ã  la possibilitÃ© dâ??une rÃ©bellion, dâ??un
soulÃ¨vement ou dâ??une rÃ©volution, et qui ne se tire pas dessus. Cela signifie que nous devons
dÃ©cider si lâ??ensemble du continent sud-amÃ©ricain est interdit â?¦ parce quâ??il est possible
quâ??ils les utilisent â?? il serait alors impossible de vendre quoi que ce soit. Je serais heureux si nous
ne vendions que des oranges, mais le fait est que des armes sont Ã©galement vendues Â».

Lâ??arrÃªt de la vente de Pegasus et le blocage de la vente du systÃ¨me QuaDream au Maroc par les
voies habituelles devraient Ãªtre signalÃ©s, voire saluÃ©s. Mais lâ??histoire montre que ce qui semble
Ãªtre un succÃ¨s dans la prÃ©vention des ventes dâ??armes Ã  des rÃ©gimes rÃ©pressifs
sâ??accompagne presque toujours dâ??importantes mises en garde et de solutions de contournement.
Si le passÃ© est une indication, mÃªme si le rapport de Haaretz est vrai, le Maroc est susceptible
dâ??acquÃ©rir une certaine quantitÃ© dâ??armes, de systÃ¨mes de surveillance et de formation
israÃ©liens ; il sâ??agit simplement de savoir ce qui sera vendu exactement, et comment. Pour
reprendre les termes de lâ??ancien ministre des affaires Ã©trangÃ¨res, M. Meir, il est peu probable
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que le Maroc ait adhÃ©rÃ© aux accords dâ??Abraham dans le seul but dâ??acheter des oranges Ã 
IsraÃ«l.
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